
Zeitschrift: Revue Militaire Suisse

Herausgeber: Association de la Revue Militaire Suisse

Band: 4 (1859)

Heft: (16): Supplément au No 16 de la Revue Militaire Suisse

Artikel: Rapport du Conseil fédéral sur les mesures prises pour le maintien de
la neutralité en 1859

Autor: [s.n.]

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-328877

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 04.08.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-328877
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


— 3 3 1 —

Le departement militaire a pris serieusement ä cceur de parer ä tous ces

inconvönients, et s'efforcera de le faire au moyen de l'öcole des instructeurs d'infanterie.

La necessite d'exercices de tir plus frequents, ensuite du changement des fusils

ordinaires en fusils rayös, fera certainement naitre des idöes plus justes sur la

maniere d'entendre le reglement d'exercice. Le döpartement donnera ä messieurs les

inspecteurs des instructions dans ce sens.

II rösulte des rapports de messieurs les inspecteurs que, dans plusieurs cantons,
les bataillons n'assistaient pas complets aux cours de röpötition; soit parce que,

comme au Tessin, beaucoup d'hommes etaient hors du pays, soit parce qu'on
accorde trop facilement des dispenses. Ainsi un bataillon qui doit ötre fort de 768

hommes, dont l'effectif au 1" janvier ötait de 1,000 hommes, ne parut ä son cours
de röpötition qu'avec la force de 524 hommes. Le döpartement s'est vu souvent

dans le cas de formuler sur ce sujet de severes röclamations.

(A suivre.)

Le n° 33 de la Feuille federale publie un interessant rapport du Conseil federal

sur les mesures prises dans l'interet de la neutralitö, en date du 1er juillet. Nous

en detachons les passages suivants sur l'occupation des diverses frontieres :

Occupation des frontieres dam le Tessin et le Valais.

Aussi longtemps que les armees belligörantes se trouverent en presence sur le
Tessin ou ä l'ouest, nos mesures militaires se bornerent k l'occupation du canton du
Tessin et ä quelques positions ä la frontiere sud-ouest. Pour ce dernier point nous
nous contentämes d'appeler l'ötat-major de la division n° 3 et de mettre sur pied un
bataillon d'infanterie (35 Valais) avec une compagnie de carabiniers (n° 7 Valais). II
devenait toujours moins vraisemblable que le theätre de la guerre se rapprocherait
de notre frontiere sud-ouest, et quant aux eventualites imprevues, les cantons voisins

offraient, gräces ä une population nombreuse et ä une bonne Organisation militaire,
la garantie que d'un jour ä l'autre on pourrait jeter sur les points menaces un nombre

süffisant de troupes.

II en etait autrement de la frontiere sud. De ce cötö on n'avait que le canton du

Tessin et les troupes qui pouvaient y etre appelöes avaient ä franchir des distances
considerables et des passages de montagne d'un acces difficile, surtout au printemps.
Selon toute apparence on pouvait aussi s'attendre ä des commencements d'hostilites
ä proximite de cette frontiere. et c'est lä qu'il etait d'urgence de parer ä tout danger,
d'agir avec prevoyance et d'etre sur ses gardes.

Döjä k la date du 24 avril, les troupes suivantes etaient mises sur pied pour occuper
le Tessin, savoir :

La compagnie de carabiniers N° 45 (Tessin).

les bataillons • 8 >

» 65 (Grisons),
» 75 (Uri),
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»uxquels se joignirent le 26 avril :

la batterie de 6 liv. X« 21 (Tessin),
les compagnies de carabiniers ¦» 35 (Zürich), et

> 39 (Lucerne);
les bataillons »> 9 (Zürich),

<• 60 (Berne),

' 77 (Zug);
'

le 6 mai :

la batterie ä fusees » 30 (Argovie),
le bataillon > 28 (St-Gall),

enfin, le 22 mai, ces troupes furent renforcöes :

de la compagnie de carabiniers » 5 (Thurgovie),
» » -33 (Berne),
de la compagnie isoiee » 4 (Appenzell R.-Ext.), et

du bataillon » 44 (Soleure).
De ces troupes ou a pu licencier depuis, savoir le 13 juin, celles mises sur pied le

24 avril, et le 15 juin celles du 26 avril. Vu l'etendue de la frontiere ä garder, le
Service ne pouvait qu'etre tres penible; la troupe s'y soumit avec le devouement habi-
tuel. Le zele apporte ä Paccomplissement des devoirs et au service a merite les plus
grands eloges, et ä l'occasion de la röduction des troupes nous nous sommes trouves
engages ä exprimer, au nom de la patrie, notre entiöre gratitude aux troupes de la
in« division et ä Celles de la YIUe.

Dans le canton du Tessin, la surveillance des nombreux refugies venant d'Italie
devait reclamer ä un haut degre l'attention des autorites. 11 etait pareillement indispensable

d'aviser ä des mesures sur la circulation d'armes et de munitions. Les dispositions

que nous avons juge devoir ordonner successivement se trouvent resuraees dans
la publication qui a paru le 20 mai. On y interdisait la sortie d'armes, de poudre, de
munitions par la frontiere Suisse-italienne, ainsi que tout rassemblement d'objets de

cette nature ä proximite de la frontiere, sous peine de confiscation en cas de contra-
vention.

Les armes et les munitions qui seraient apportees d'Italie sur territoire suisse soi t

par des refugies et des deserteurs ou de toute autre maniöre, devaient aussi etre sai -

sies. Etaient exceptees de cette mesure les armes de voyageurs munis de papiers re-
guliers ou de röfugies qui se rendraient immediatement dans fintörieur de la Suisse.

L'achat et en general la prise de possession d'armes, munitions et objets d'öquipe-
ment qui seraient apportös en decä de la frontiere furent interdits et ordre ötait donnö
de sequestrer de tels objets.

En ce qui concerne les refugies ou deserteurs arrivant aux frontieres d'Italie, il
fut avise ä leur internement ä une distance convenable, sous röserve de la limite ä

fixer le cas öcheant par le Conseil federal. Furent exceptes de cette mesure les

vieillards, les femmes, les enfants, les malades et en general les personnes dont on pouvait

admettre qu'elles se conduiraient paisiblement. Par contre, il ne devait etre to-
lerö aucun röfugiö ou döserteur sur le territoire au sud de Lugano non plus que sur
celui qui s'ötend entre la Tresa, Lugano et Breno: les proprietaires fonciers qui se

comporteraient tranquillement etaient exceptes.
Des mesures ulterieures furent reservees pour le cas oü les refugies ou döserteurs

se concentreraient en trop grand nombre dans les districts situes en arriere. Ceux

d'entr'eux qui ne voudraient pas se soumettre aux ordres des autorites ou donneraient

sans raison matiöre ä röclamation, devaient etre renyoyös.
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Le passage fut interdit aux individus aptes au port d'armes qui voudraient em-

prunter le territoire suisse pour se rendre du territoire d'une des puissances belligö-
rantes sur celui de l'autre. Ces gens devaient etre consignös dans l'intörieur de la
Suisse ä moins qu'ils ne preferassent retourner lä d'oü ils venaient. Ces dispositions
sont absolument conformes au principe de la neutralite proclamee et n'ont pas besoin

d'autre justification. La defense mise sur le transport d'armes et de munitions est

fondee sur le droit des gens, et il etait pareillement indispensable de tenir les refugies

sous une stricte surveillance et de ne pas permettre qu'ils abusassent de l'asile

qui leur etait liberalement accorde, pour menacer les parties belligerantes ou rendre

plus difficile la surveillance des frontieres par nos propres troupes. Notre commandant

de division, que dans l'interet de l'unite d'action nous avions charge du maintien
de la police des röfugies, recut pour instruetion de proceder avec humanite et
d'avoir ögard aux circonstances particulieres, et nous pouvons certifier qu'ä cet ögard
il a ete fait tout ce que l'on pouvait raisonnablement demander dans des conjonetures
aussi difficiles; naturellement on n'a pu eviter que certaines mesures fussent trouvees

trop rigoureuses par la population intöressöe qui n'etait pas ä meme d'apprecier im-
partialement la position de la Suisse dans ses rapports internationaux. Pour prouver
ä quel point il a ete tenu compte des circonstances particulieres, il suffit du fait qu'au-
eun refugie de la classe civile n'a ete consigne dans l'intörieur de la Suisse, et qu'ils
ont tous pu rester dans le canton du Tessin en se tenant, comme il s'entend de soi-

menie, ä une distance convenable de l'extröme frontiere.
Relativement k la maniere dont devaient etre traitees les troupes des puissances

belligörantes qui seraient refoulees sur territoire suisse, nous donnämes l'instruction
suivante :

lo Les troupes des puissances belligerantes qui seront repoussees ou mises en dö-
route et arriveront sur territoire suisse, devront etre desarmees; si elles ne veulent

pas se soumettre volontairement au dösarmement, elles devront, suivant les circonstances,

etre desarmees par la force ou repoussees par la force des armes au-delä de

la frontiere;
2° Des troupes qui ne sont qu'ögaröes ou qui ne sont pas poursuivies par l'ennemi,

devront etre renvoyöes de la frontiöre, pour autant que la communication est

encore ouverte entre elles et l'armöe ä laquelle elles appartiennent. Si ce n'etait pas
le cas, on devra proceder vis-ä-vis de ces troupes comme il est indique k l'art. l«r;

3° On devra, si cela est necessaire, empöcher par la force des armes, aux troupes
qui en poursuivent d'autres, de franchir le territoire suisse.

4° Les troupes dösarmees devront, sans delai, etre transportöes dans l'intörieur de

la Suisse, savoir:

a) Les troupes de l'armee franco-sarde par le St-Gothard ä Lucerne;
b) Les troupes autrichiennes par le Bernardin ä Coire.

Le commandant de la division determinera les etapes, ainsi que la force des

detachements d'ötapes et disposera en general de tout ce qui regarde la marche, la nour-
riture et les charrois.

Chaque detachement devra etre accompagne par un officier suisse et une escorte

convenable.

Les armes provenant du dösarmement des troupes seront transportöes sous escorte

particuliöre et tout k fait separees de celles-ci, ä Lucerne, respectivement ä Coire.

Les malades ou les blesses qui ne pourraient pas etre transportes plus loin sans

danger seront placös dans les höpitaux federaux;
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5° Le Conseil federal prendra les dispositions necessaires pour loger les troupes et

les armes ä Lucerne et k Coire, ainsi que pour leur transport plus loin. Afin que
cela ait lieu en temps opportun, le commandant de la division indiquera, le cas

öchöant, par le telegraphe, au Conseil fedöral. le nombre de troupes qui aura ete

desarme sur le sol suisse et quelles sont les etapes de transport qu'il aura fixees pour
elles;

6° II est recommande au commandant de la division de proceder au dösarmement
de la troupe, en tant que celle-ci s'y soumette volontairement, en menageant autant

que possible le point d'honneur militaire et d'aviser aussi ä ce que pendant la marche
eile soit traitee avec tous les egards possibles par les officiers et les soldats suisses.

Le commandant est autorise, si cela parait necessaire. ä faire aussi donner ä la troupe
des rations extraordinaires.

L'occasion devait bientöt se prösenter de mettre en pratique les instructions ci-

dessus.

Troupes des puissances belligerantes sur territoire suisse.

Le 2 juin, 7 soldats du corps de Garibaldi arriverent dösarmes sur territoire suisse.

Ces gens furent transportes ä Lucerne, et le gouvernement de ce canton fut invite ä

leur fournir l'entretien militaire, ainsi qu'ä tous ceux qui pourraient arriver plus tard,
k les traiter avec tous les egards possibles et ä leur faire donner leur parole d'honneur

de ne pas s'eloigner de la localite qui leur s^räit assignee. jusqu'ä nouvel ordre
de l'autorite federale.

Plus important est le fait ci-apres. Dans la matinee du 9 juin la garnison
autrichienne deLaveno, forte de 650 hommes, arriva avec armes et bagages sur trois
bateaux ä vapeur ä Magadino oü eile se mit sous la protection des troupes suisses.

Les armes furent inventoriees et söquestrees. Quant aux bateaux il fut procede de

la meme maniere que dans des circonstances analogues il avait öte procede ä l'egard
des cinq bateaux sardes qui avaient cherche et trouve un refuge dans les eaux suisses.

Ces bätiments furent pareillement sequeströs et places sous la garde de troupes
föderales, apres qu'on y eut hisse le pavillon fedöral et pris les mesures necessaires

pour rendre impossible le depart des bateaux. La troupe fut dirigee en trois
detachements sur Zürich, sur l'ancien couvent de St-Jean dans le Toggenbourg etle chäteau

de Lenzbourg. 13 hommes röussirent ä echapper pendant la marche dans le

canton du Tessin, de teile sorte qu'il resta encore 637 hommes ä entretenir.

En presence de Föventualite possible de cas analogues, la question surgit alors de

savoir comment il serait procede ultörieurement ä l'egard de ces troupes; cela ä plus
forte raison que I'histoire n'offre pas de semblables anteeödents et qu'il n'existe pas
ä cet ögard des regles pratiques dans le droit des gens. Nous nous trouvämes des lors
dans le cas d'entrer en negociation avec les puissances belligerantes, tout en leur
formulant des propositions pour lesquelles nous sommes partis des points de vue
suivants :

On ne saurait admettre que dans des cas de cette nature la Suisse doive faire des

prisonniers de guerre en lieu et place des puissances belligerantes, et l'on ne peut
faire decouler pour eile une pareille Obligation des principes du droit international

europeen. Si, ainsi que cela est arrive, la Suisse donne l'hospitalite ä des detachements

de troupes egarös, poursuivis ou coupes de leur corps, et leur offre un asüe
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momentane, eile ne fait par lä que remplir un devoir d'humanite, mais nullement

une Obligation qui puisse lui etre imposöe de par le droit des gens. Bien plus, la

Suisse serait en droit de repousser ces troupes et de les abandonner au sort de la

guerre, alors qu'elle serait indifferente au reproche d'avoir pu möconnaitre les exi-

"gences de l'humanite et se mettre en dessus des prescriptions d'une morale plus elevöe.

En ne permettant pas que les troupes ä la poursuite du detachement en deroute

continuent leur marche, la Suisse obeit ä sa position de puissance neutre, dont tout
Etat etranger est tenu de respecter la souverainete; les devoirs d'humanite n'entrent
d'ailleurs pour rien vis-ä-vis des corps qui en poursuivent d'autres.

La Suisse n'a donc, d'apres un principe parfaitement juste, que le devoir de pourvoir
ä ce que son territoire ne soit pas systematiquement utilise, et surtout ä ce que l'asile
genöreusement accorde soit pour des transfuges un moyen de rentrer par le möme

chemin, une fois le-danger passe, et de reprendre l'offensive au moment opportun.
Si la Suisse observe ces principes loyalement et dans la meme mesure envers les

deux parties belligerant-s, eile accomplit toutce qu'on peut raisonnablement attendre
d'un Etat neutre, car il n'existe aucune disposition formelle relativement ä l'etat de

choses dont il s'agit, et comme il n'y a pas de traite stipulant qu'il doive etre fait
davantage, il ne reste qu'ä prendre conseil des exigences de la raison, de l'öquitö et

de l'impartialitö.
La Suisse est d'ailleurs prete ä fournir des garanties positives que son territoire

ne deviendra pas le röceptacle de pareils ölöments, par lesquels les parties belligerantes

pourraient etre inquietees et exposees au danger de voir leur action contre-

carree de ce cöte.

La premiere de ces garanties git dans le fait que les corps sont completement
desarmes ä leur entree dans le pays, ainsi que le veut la propre dignite de l'Etat qui
accorde l'asile.

Une autre garantie consiste dans la mesure par laquelle ceux qui ont franchi la

frontiere sont öloignös du theätre de la guerre et transportes au-delä des Alpes dans

l'intörieur de la Suisse et se trouvent ainsi pour un temps considörable tenus ä

distance et empeches de prendre de nouveau part aux combats. Ce dernier but se trouve
aussi atteint en ce que des negociations avec les Etats doivent intervenir en vue de

la reintegration de leurs ressortissants, ce qui ne laissera pas de prendre du temps.
Enfin les armes sequestrees ne seraient rendues qu'apres la guerre terminee.
Les puissances belligerantes ne pourraient attendre davantage de la Suisse et l'on

ne viendra pas demander qu'elle ait ä höberger, pour quelques annees peut-etre, des

corps de troupes disperses et ä retenir en captivite, malgrö sa position neutre, des

ressortissants d'Etats avec lesquels eile n'a que des rapports de bonne amitie.
II ne s'agit que de petits commencements, saus doute; il se peut meme que le theätre

de la guerre s'eloigne de la Suisse et que son territoire ne soit plus de sitöt mis ä

requisition dans une mesure considerable; neanmoins il convient, il est indispensable
meme de s'entendre des l'abord et franchement avec les puissances belligerantes, au

sujet des principes ä observer dans cette direction, ne füt-ce que pour fournir
l'occasion de prösenter en temps opportun les observations qui pourraient etre suggeröes
de part et d'autre. La Suisse declare pour sa part etre disposee ä tenir compte des

objections qui seraient presentees, pour autant que cela se puisse faire saus porter
atteinte ä la dignite et ä la souverainete de la Confederation. Le mode de proceder
mentionnö parait se justifier pleiuement, parce que la Suisse, ne possedant pas des

forteresses dans lesquelles eile püt placer les corps refugies, les casernes existantes
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süffisant ä peine k ses propres besoins, l'on eprouverait de notables difficultes et em-

barras pour loger et surveiller un grand nombre de militaires ötrangers.
Nous avons voulu par lä mettre sur la voie de l'idee que le retour dans leur pays

des corps röfugiös est admissible moyennant certaines mesures de pröcaution qui
riennent d'etre exposees et peuvent se rösumer ä ces trois points : dösarmement, in-

ternement et Sequestration des armes jusqu'ä la fin de la guerre. Nous exprimämes

l'espoir que l'on serait de toutes parts disposes ä entrer dans ces conditions, et cela ä

plus forte raison que les puissances belligerantes n'hesiteraient pas ä voir dans la

conduite observee jusqu'ä ce jour par la Suisse une garantie süffisante de l'observation

consöquente et loyale des principes exposes. Si, contre attente, l'adhesion des

parties belligerantes ne pouvait etre obtenue, la Suisse devrait se reserver d'agir alors

d'apres les principes rösultant de sa souverainete et de sa position d'Etat neutre et

qu'elle a le devoir de respecter.
Cette dömarche eut le succes desire, et apres quelques correspondances nous pu-

mes prendre, le 29 juin, la decision suivante :

« Le Conseil federal suisse,

» Apres avoir pris connaissance des observations des puissances belligerantes en

> reponse ä ses ouvertures du 11 courant, concernant le traitement de corps de trou-
» pes qui, poursuivis, se refugieraient sur territoire suisse, a resolu de maintenir et

> faire observer le principe que les troupes respectives, apres avoir öte desarmees et
» internes au-'leiä, des Alpes, seront renvoyöes dafls leur pays pour autant que les

»? gouvernements que cela concerne auront donne la declaration officielle que ces

> troupes ne seront plus employöes contre l'ennemi pendant la duröe de la guerre
> actuelle.

> Les armes provenant du dösarmement des troupes seront remises aux gouverne-
» ments respectifs, la guerre une fois terminöe.

» Le Departement militaire pourvoira aux Operations necessaires en vue de la li-
> quidation des frais occasionnös par ces troupes.»

La legation d'Autriche avait dejä, par note du 27 juin, donnö officiellement la dö-

claration prövue dans l'arrete ci-dessus, et, conformöment au desir qu'elle exprima,
le detachement qui s'etait refugie, le 9. ä Magadmo, fut estrade sur Bregenz pour
rentrer dans ses foyers par cette Station. Dans la meme note, la legation I. E. avait
döclarö etre prete ä bonifier les frais en exprimant sa vive reconnaissance pour l'ac-

cueil hospitalier que ses compatriotes avaient trouve en Suisse.

La legation sarde futpriee de faire une semblable declaration officielle au sujet des

soldats de Garibaldi qui avaient aussi passe en Suisse, moyennant quoi et l'acquitte-
ment des frais d'entretien ils seraient immediatement liberös. Une declaration de con-
sentement est ä attendre, et cette affaire qui, au commencement, paraissait sujette ä

quelques complications, a öte, ä ce que nous pensons, convenablement röglee pour le

moment prösent et pour la suite. (A suivre.)

La Revue militaire suisse parait deux fois par mois. Prix : 6 francs par an

pour toute la Suisse. S'adresser, pour tout ce qui concerne les abonnements et

l'administration, ä MM. Corbaz et Rouiller fils, ä Lausanne.

LAUSANNE. — 11IPR1MERIE CORBAZ ET ROUILLER FILS, ESCALIER-DU-MARCHE, 23.
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